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Lettre datee du 15 septembre 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et a l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), ainsi 
qu’aux resolutions 1609 (2005) et 1938 (2010) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Conseil a autorise le redeploiement temporaire du personnel militaire et 
de la police civile, selon qu’il conviendra, entre la MINUL et l’ONUCI afm de faire 
face aux defis qui ne peuvent etre releves dans le cadre de l’effectif total autorise 
d’une mission donnee. Je me refere egalement a la resolution 1992(2011), dans 
laquelle le Conseil de securite m’a autorise a proroger au 30 septembre 2011 le 
redeploiement de la MINUL a l’ONUCI de trois helicopteres armes, avec leurs 
equipages. Dans la meme resolution, le Conseil m’a egalement prie de lui presenter 
avant le 15 septembre 2011 une analyse actualisee des dispositions de cooperation 
intermissions et des recommandations a ce sujet. La presente lettre contient 
l’analyse demandee ainsi que des recommandations concemant l’appui que la 
MINUL attend de l’ONUCI pendant les prochaines elections au Liberia, dans le 
cadre de la cooperation intermissions prevue dans la resolution 1609 (2005). 

Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports sur l’ONUCI, suite a la 
deterioration des conditions de securite du fait de la crise postelectorale en Cote 
d’Ivoire, la priorite immediate de l’ONUCI a ete de renforcer sa presence a Abidjan. 
En consequence, conformement aux resolutions 1967 (2011) et 1975 (2011) du 
Conseil de securite, les helicopteres armes de la MINUL, qui sont arrives en Cote 
d’Ivoire le l er mars 2011, ont ete utilises principalement a Abidjan jusqu’a la mi-mai 
pour foumir des escortes mais aussi comme moyen de dissuasion et de protection 
des civils, ainsi que du personnel et des installations des Nations Unies, etant donne 
l’environnement hostile qui prevalait. Les helicopteres armes se sont ainsi reveles 
etre un moyen fort utile de prevenir l’emploi d’armes lourdes contre la population 
civile. Par la suite, ils ont ete principalement utilises dans l’ouest de la Cote d’Ivoire 
et le long de la frontiere entre la Cote d’Ivoire et le Liberia, etant donne les 
problemes qui se faisaient jour dans ces zones. 

Dans ma lettre datee du 10 juin (S/2011/351 et annexe), j’ai expose une serie 
de mesures dont sont convenues la MINUL et l’ONUCI et qui sont actuellement 
appliquees afm de renforcer la securite dans l’ouest de la Cote d’Ivoire et le long de 
la frontiere commune. L’une d’elles consiste a utiliser conjointement les trois 
helicopteres armes pour les operations de reconnaissance et de dissuasion des deux 
missions dans les zones frontalieres, notamment en appui a des patrouilles au sol. 
Pour renforcer la coordination et la surveillance effective, la frontiere de 
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700 kilometres a ete divisee en trois secteurs (nord, centre et sud). Sous le 
commandement de l’ONUCI, les helicopteres armes ont effectue en moyenne trois 
patrouilles de reconnaissance par semaine, en formation de deux helicopteres, afin 
de maintenir la visibility et la presence de la force dans les zones frontalieres. 

Les patrouilles des deux cotes de la frontiere ont observe, surveille et dissuade 
les activites illegales, ce qui a permis, a ce jour, de reduire les incidents 
transfrontieres anticipes et d’autres activites menees par les milices et les 
mercenaires dans l’ouest de la Cote d’Ivoire. Comme je l’ai indique dans ma lettre 
susmentionnee, les deux missions partagent les informations recueillies pendant 
leurs patrouilles individuelles ou communes et ont egalement renforce l’echange 
d’informations et la coordination avec le personnel national de securite de part et 
d’autre de la frontiere. Cette surveillance effective, au moyen de patrouilles 
aeriennes et terrestres, a permis de reduire les mouvements transfrontieres des 
miliciens ivoiriens et des elements liberiens qui ont participe au conflit ivoirien. 

Par ailleurs, ces mesures ont ete indispensables pour renforcer la securite dans 
les zones inaccessibles de la frontiere et ont contribue a recueillir les 
renseignements qui ont permis aux services d’immigration et de police liberiens de 
saisir en juin une cache d’armes, contenant notamment des fusils, des munitions et 
des roquettes, dans le comte de Gee et davantage d’armes en aout. Un autre 
avantage a ete le resserrement de la cooperation entre les institutions de securite 
liberiennes et ivoiriennes, qu’ont favorise les deux missions. A cet egard, une serie 
de reunions s’est tenue entre les services de police, des douanes et d’immigration 
des deux pays, avec la participation de la MINUL et de l’ONUCI. 

Malgre ces efforts, la Cote d’Ivoire et le Liberia restent confrontes a de graves 
problemes en matiere de securite a la frontiere et sur le plan humanitaire du fait de 
la crise postelectorale ivoirienne. Plus particulierement, les problemes d’ordre 
securitaire et humanitaire crees au Liberia par la crise ivoirienne se poursuivent a un 
moment ou le Liberia va organiser des elections presidentielle et legislatives. Cette 
situation a non seulement mis a rude epreuve les moyens encore limites des 
institutions chargees de la securite au Liberia mais egalement augmente les risques 
inherents a la tenue d’elections dans un pays sortant d’un conflit de longue date. A 
cet egard, les dirigeants de l’Afrique de l’Ouest ont demande a l’Organisation des 
Nations Unies de faire davantage pour empecher une deterioration plus poussee de 
la securite dans la region, en particulier pendant la periode electorale au Liberia. Le 
Secretariat s’est par consequent attache a elaborer, de concert avec la MINUL et 
l’ONUCI, des plans d’urgence pour faire en sorte que la MINUL, dans le cadre de 
l’appui aux organes de securite liberiens, soit convenablement preparee pour 
repondre efficacement a toute situation d’instabilite qui pourrait surgir pendant la 
periode electorale. 

Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports, si la situation securitaire 
au Liberia est demeuree generalement stable a ce jour, elle n’est reste pas moins 
fragile, du fait de l’existence de menaces latentes qui pourraient declencher et 
alimenter la violence. Le referendum national organise le 23 aout s’est certes 
deroule dans des conditions pacifiques mais l’atmosphere politique est de plus en 
plus chargee en prelude aux elections prevues pour le 11 octobre. Ces demieres 
semaines ont ete marquees par une escalade des tensions et quelques actes de 
violence a Monrovia. Vu qu’il faut s’attendre a des tensions pendant la periode 
electorale, nous continuerons d’encourager les acteurs politiques liberiens a regler 
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les differends par des voies pacifiques et a s’abstenir de toute provocation ou 
declaration incendiaire. Nous ne pouvons toutefois passer sous silence la possibility 
que les germes actuels de conflit, notamment les tensions ethniques, les litiges 
fonciers et conflits du travail, les grandes poches de jeunes au chomage, les 
communautes qui accueillent un grand nombre de refugies ivoiriens et la presence 
continue d’un nombre inconnu d’elements armes liberiens et ivoiriens, soient 
exploites a des fins violentes pendant la periode critique des elections. 

S’il incombe au premier chef aux institutions nationales d’organiser et de 
securiser les elections presidentielle et legislatives en octobre, outre les eventuels 
nombreux tours de scrutin qui auraient lieu en novembre, la MINUL a pour mandat 
d’appuyer les autorites nationales, dont les moyens deja limites sont mis a trop rude 
epreuve par 1’action menee face aux problemes d’ordre securitaire et humanitaire 
resultant de la crise ivoirienne et les insuffisances persistantes de capacite, comme 
je l’ai indique dans mon recent rapport au Conseil. Les institutions nationales de 
securite sont toujours tributaires de l’appui de la MINUL pour faire face aux 
incidents de securite, notamment les troubles a l’ordre public. II convient done, par 
souci d’une planification prudente, de renforcer davantage la MINUL pendant cette 
periode critique des elections. 

Geographiquement, les zones de preoccupation prioritaires pendant la periode 
electorale sont Monrovia et ses environs, qui accueillent le tiers de l’electorat 
liberien et ont ete le centre de violentes protestations postelectorales en 2005, ainsi 
que les comtes de Test qui font frontiere avec la Cote d’Ivoire. II est par consequent 
indispensable de donner un plus grand retentissement au role de la MINUL, d’en 
elargir le champ d’action et de la rendre plus robuste a Monrovia pendant la periode 
electorale afin de dissuader effectivement les actes de violence et de prevenir toute 
escalade. 

Dans le meme temps, les points chauds ou la violence pourrait etre declenchee 
par les facteurs susmentionnes ont ete recenses dans tout le pays, en particulier dans 
le nord et l’est, tout comme dans certaines importantes zones coheres, ce qui 
necessite une presence de securite appropriee afin de pouvoir faire face a tout 
incident avant qu’il ne degenere. Une connaissance du contexte et du terrain 
liberiens est determinante a cet egard; il faudra done que les renforts du dispositif de 
securite dans les zones recensees dans les comtes proviennent des forces existantes 
basees actuellement a Monrovia. II importe de noter que la police nationale 
liberienne, qui est deja sollicitee a l’extreme a cause des insuffisances de capacite, 
sera chargee d’assurer la securite dans les bureaux de vote. 

A la lumiere de ce qui precede, je recommande que les trois helicopteres armes 
actuellement affectes a l’ONUCI retoument a la MINUL au plus tard le 
30 septembre en application de la resolution 1992(2011), pour y poursuivre les 
operations a la frontiere avec la Cote d’Ivoire, sauf pendant la periode electorale. A 
l’issue des elections presidentielle et legislatives au Liberia, je recommande que, 
tout en etant toujours bases dans ce pays, les helicopteres armes continuent d’etre 
utilises dans les zones frontalieres aussi bien au Liberia qu’en Cote d’Ivoire, ainsi 
que dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, vu les problemes de securite qui continuent de 
se poser dans ces zones et qui constituent une grave menace pour les deux pays. 

A cet egard, il importe de noter que le cadre d’utilisation et d’exploitation 
conjointe des helicopteres armes, presente dans ma lettre du 10 juin 2011, demeure 
valable, que les helicopteres soient bases a la MINUL ou a l’ONUCI. De plus, je 
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recommande de maintenir la possibility d’utiliser les helicopteres pour regler des 
problemes de securite dans d’autres regions de la Cote d’Ivoire, notamment a 
Abidjan, ainsi que la possibility de reaffecter temporairement les helicopteres a 
l’ONUCI pendant les elections legislatives prevues en Cote d’Ivoire. 

Je recommande egalement que le Conseil de securite autorise le transfert 
temporaire de l’ONUCI a la MINUL d’une compagnie d’infanterie composee de 
150 elements et de 3 pelotons des unites de police constituees accompagnes de 
personnel d’appui, soit au total 100 elements, du l er octobre au 30 novembre 2011, 
en vue de renforcer la MINUL pendant la periode electorale. Cette periode a ete 
choisie en tenant compte de l’election du 11 octobre, d’un eventuel deuxieme tour 
de scrutin en novembre et de l’annonce ulterieure des resultats. Ces effectifs seraient 
deployes a Monrovia afin de liberer du personnel militaire et de police de la MINUL 
connaissant le terrain liberien pour mener des operations dans les zones prioritaires 
recensees a Monrovia mais aussi, le cas echeant, dans les comtes sous le vent. 

En outre, je recommande que le Conseil de securite autorise l’ONUCI a placer 
en attente en Cote d’Ivoire, du l er octobre au 30 novembre, d’autres unites militaires 
qui pourraient etre deployees au Liberia si la situation l’exige. Ces forces en attente 
comprendraient une compagnie d’infanterie de 150 elements, 2 pelotons des forces 
speciales composes de 80 elements et 2 helicopteres militaires de transport. Ces 
helicopteres ne seraient en attente que pour une semaine pendant les elections 
liberiennes et une semaine pendant le deuxieme tour de scrutin. Ces elements et 
moyens supplementaires ne seraient effectivement transferes que si mon 
Representant special pour le Liberia indique que revolution de la situation exige un 
renforcement de la Mission, auquel cas j’en notifierais le Conseil de securite. 

Le Secretariat sollicite actuellement l’assentiment des pays foumisseurs de 
contingents et de personnel de police concemes. Afin que le personnel et les moyens 
puissent etre redeployes en temps voulu de l’ONUCI a la MINUL, je serais 
reconnaissant au Conseil de securite de bien vouloir donner son approbation 
prealable a ces propositions. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 
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